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conséquence il est arrêté qu’à l’avenir lorsqu’un , 
ministre étranger sollicitera le retour de quelque 
banni, et que le sénat et le conseil des Dix voudront 
bien y consentir, le tribunal prendra des informa
tions sur la personne du banni qui sera l’objet de 
cette grâce. S’il se trouve qu’il soit de condition 
vulgaire, de mœurs relâchées et prés du besoin, 
comme on pourra le supposer avide de gain, 011 le 
fera sonder par quelque émissaire qui lui proposera 
d’entrer dans le nombre des agents du tribunal, en 
lui offrant vingt-cinq ou trente écus par mois pen
dant six mois, sous la condition qu’à la faveur de 
l’accès qu'il aura naturellement chez l’ambassadeur, 
à qui il sera redevable de sa grâce, et sous l’appa
rence de la reconnaissance , il tâchera de découvrir 
si aucun de nos patriciens ou de nos secrétaires n’a 
des intelligences avec ce ministre. Si dans les six 
mois il donne quelque avis important, il sera récom
pensé avec libéralité, indépendamment de sa paie 
mensuelle, et les six mois expirés, il entrera dans 
la classe des autres agents qui n’ont point de salaire 
fixe, et qui ne sont payés qu’à raison des services 
qu’ils rendent.

7° Il serait bon de gagner par le moyen de quel
que émissaire les gens des ambassadeurs, notam
ment ceux qui, vêtus de leur livrée, vendenldu pain, 
de la viande, du poisson, et ceux qui,  pendant le 
carnaval, tiennent des maisons de bal ou de jeu ,  
parce que, vivant sous la protection de l’ambassa
deur, attachés à sa maison, ils sont à portée d’ob
server tout ce qui s’y passe, et ne sont point suspects 
à ceux qui pourraient y avoir quelque intelligence 
criminelle.

8° 11 arrive souvent que les ministres étrangers 
changent de logement, ou que le successeur nevient 
point occuper le palais que son prédécesseur avait 
habité. Il est de règle que lorsqu’un ambassadeur 
demande à louer une maison, si elle appartient à un 
noble, celui-ci ne peut rien conclure avant d’avoir 
comparu devant notre tribunal, et d’avoir obtenu 
son agrément. Le tribunal lui prescrit la manière 
dont il doit suivre cette négociation, sans avoir pour 
cela la moindre communication avec le ministre 
étranger. Toutes ces précautions sont sages; mais 
011 peut y en ajouter d’autres pour plus de sûreté. 
En conséquence le tribunal arrête qu’à l’avenir, 
quand un ambassadeur ou ministre de tète cou
ronnée demandera à louer une maison pour l’habi
ter, chacun des inquisiteurs d’Ëtat séparément ira 
examiner cette maison avec soin, en faire le tour, 
pour découvrir si elle peut avoir quelque commu
nication secrète avec les maisons voisines, si le toit 
est de niveau avec celui des maisons contiguës, en
fin si on peut passer de l’une à l’autre par les com
bles. Dans le cas où on remarquerait quelqu’une de

ces circonstances, si un noble vénitien se trouvait 
habiter une maison conliguë, lui appartenant, il sera 
mandé devant le tr ibunal, et averti qu’il doit dé
loger, et louer sa maison à une personne non noble. 
Cette intimation lui sera faite sous la forme d ’un 
conseil. On lui fera sentir qu ’il est nécessaire qu ’il 
prenne ce parti pour éviter des désagréments, que 
l’innocence ne suffît pas pour èlre à l’abri de la ca
lomnie. Ce seront des exhortations plutôt que des 
ordres, et s’il a un grain de bon sens, il verra à quels 
périls il s’exposerait eu refusant d’y obtempérer. Si 
ce patricien n’est pas propriétaire, mais seulement 
locataire de la maison voisine de celle que l’ambas
sadeur doit venir habiter, 011 lui ordonnera positi
vement de l’évacuer et d’aller se loger ailleurs. La 
maison étant à louer, il sera bon de la faire occuper 
par un agent du tribunal d’une fortune et d’une 
condition telleque cette habitation puisse à peu près 
lui convenir, et 011 pourra même l’indemniser aux 
dépens du trésor public d ’une partie du loyer. A la 
faveur du voisinage, il sera plus facile à cet agent 
d ’observer tout ce qui se passe dans la maison de 
l’ambassadeur, et ceux qui la fréquentent. Enfin si 
on ne pouvait loger le surveillant dans une maison 
contiguë du palais de l’ambassade, on tâcherait de 
placer un homme adroit le plus près possible, afin 
que ce palais fut continuellement observé.

9° Les précautions prises jusqu’à ce jour ne suf
fisent pas pour empêcher absolument toute commu
nication entre les nobles et les ministres étrangers. 
Il peut arriver que de dessein prémédité, ou par ha
sard, un ambassadeur aille chez une courtisane, 
avec laquelle un noble aurait commerce, cl ce no
ble, quand bien même il serait convaincu du fait, 
trouverait facilement une excuse, en disant qu’il 
avait ignoré les habitudes de l’ambassadeur dans 
celte maison, l’usage des femmes de cette profession 
étant de cacher à leurs amants les liaisons qu’elles 
ont avec d’autres. Pour remédiera cet inconvénient, 
le tribunal arrête que trois ou quatre observateurs, 
à l’insu l’un de l’autre, seront chargés de découvrir 
quelle est la maison de cette espèce fréquentée par 
lel ou tel ambassadeur. Quand cette maison sera 
connue, un de ces agents, que le tribunal désignera, 
tâchera de s’introduire, sous prétexte de galanterie, 
chez la femme qui la tient; et s’il découvre que 
d’autres personnes aient commerce avec elle, no
tamment des nobles, il en fera son rapport,  et le 
tr ibunal,  d’après tous les renseignements q u ’il 
pourra réunir, examinera si on peut soupçonner 
dans ces habitudes autre chose que de la débauche. 
Dans ce cas, l’observateur sera chargé de tâcher de 
déterminer la maîtresse de la maison, ou ses femmes, 
de l’y cacher, donnant à cette demande le prétexte 
de la jalousie ; mais, en effet, pour épier les commu


